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La séance est ouverte à 16 h 40. 
 
 

Adoption de l’ordre du jour et autres questions 
d’organisation (suite) 

1. Le Président rappelle qu’il a été convenu 
ad referendum au cours des consultations officieuses 
tenues ce même jour que le thème général du débat 
consacré aux affaires humanitaires de sa session de 
fond de 2006 serait le « Renforcement de la coordina-
tion de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les 
organismes des Nations Unies : mise en oeuvre d’une 
capacité renforcée d’intervention humanitaire à tous les 
niveaux, y compris le renforcement des capacités, avec 
une attention particulière accordée aux situations 
d’urgence humanitaire récentes, notamment les graves 
catastrophes naturelles » et que deux tables rondes se-
raient convoquées sur les thèmes de la violence à moti-
vation sexiste dans les situations d’urgence humani-
taire et des situations d’urgence chroniquement sous-
financées. En l’absence d’objection, il considérera que 
le Conseil souhaite approuver le thème général et les 
thèmes des deux tables rondes. 

2. Il en est ainsi décidé. 

3. M. Mally (États-Unis d’Amérique) constate avec 
préoccupation que la séance a été notifiée trop tardi-
vement aux États Membres. À l’avenir, il conviendrait 
de planifier les séances de manière à laisser aux délé-
gations suffisamment de temps pour consulter leurs 
capitales.  

La séance est levée à 16 h 45. 

 


